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LE NOUVEAU CODE CIVIL BELGE

Jean-François Gerkens – Céline Mathieu

Resumé: Malgré diverses tentatives de recodification de son droit civil, la Belgique n’était 
jamais parvenue à adopter un Code civil propre, différent du Code imposé par l’occupant fran-
çais en 1804. Mais pour la première fois, les choses semblent avoir changé et le processus de reco-
dification du droit civil belge est cette fois réellement commencé. Dans ces quelques pages, nous 
avons voulu donner un rapide panorama de l’histoire de l’application du droit civil en Belgique 
depuis le 18ème siècle, avant de dire quelques mots de la méthodologie utilisée et de faire le point 
sur l’état d’avancement de la recodification.

Abstract: Nonostante vari tentativi di ricalibrare il proprio diritto civile, il Belgio non era 
mai riuscito ad adottare un codice civile proprio, diverso da quello imposto dall’occupante fran-
cese nel 1804. Per la prima volta le cose sembrano ora cambiare indirizzo e il processo di ricodi-
ficazione del diritto civile belga è effettivamente iniziato. In queste poche pagine abbiamo volu-
to fornire una breve panoramica della storia dell’applicazione del diritto civile in Belgio, a partire 
dal XVIII secolo, prima di spiegare la metodologia utilizzata e fare il punto sullo stato di avanza-
mento dell’opera di ricodificazione.

Mot clé: Code civil belge; Histoire juridique de la Belgique; méthodologie de codification 
comparative; droit des biens; droit de la preuve.

Parole chiave: Codice civile belga; Storia giuridica del Belgio; metodologia comparativa 
di codificazione; diritto dei beni; diritto delle prove.

Sommario: 1. Historique de la codification du point de vue de la Belgique; A. 1804; B. 
1815; C. 1830; D. François Laurent; E. Koen Geens. – 2. Le nouveau Code civil belge: métho-
dologie et état d’avancement ; A. La mise en place des groupes de travail; B. Le plan du nouveau 
Code civil belge; C. La place du droit comparé dans la nouvelle codification ; D. Etat d’avance-
ment de la recodification. – 3. Le nouveau droit de la preuve (Livre 8). – 4. Le nouveau droit de 
des biens (Livre 3). – 5. Conclusions.

Le Code civil belge est initialement le Code civil des Français. Après plus de deux 
siècles d’application, le législateur belge s’est finalement organisé pour réformer son 
Code civil. Ce processus est cependant encore loin d’être achevé. Dans les quelques 
pages qui suivent, nous proposons de retracer l’histoire de la codification du droit civil 
en Belgique (1.), avant de présenter la réforme en cours (2.), ainsi que les deux premiers 
livres du nouveau Code civil déjà entrés en vigueur : Le livre 8 consacré au droit de la 
preuve (3.) et le livre 3 consacré au droit des biens (4.).
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1.	 Historique de la codification du point de vue de la Belgique

A.	 1804
Si la Belgique existe formellement en tant qu’État depuis 1830, son Code civil est 

plus ancien et correspond initialement au Code civil des Français de 1804, aussi appe-
lé Code Napoléon. Afin d’expliquer comment cette situation a pu survenir, il est utile 
de rappeler en quelques mots la situation géopolitique et juridique des territoires belges 
au XVIIIe siècle.

À cette époque, la plus grande partie de ces territoires étaient déjà réunis sous la 
bannière des Habsbourg autrichiens sous le nom de Pays-Bas autrichiens. Ces territoires 
n’étaient cependant pas réunis en une seule entité ; ils étaient en effet coupés en deux 
par la Principauté de Liège, l’autre état ‘pré-belge’, auxquels il convient d’ajouter aussi 
la petite Principauté de Stavelot.

Sur le plan juridique, la disparité des droits appliqués dans les différentes parties 
des Pays-Bas autrichiens et de la Principauté de Liège est encore plus grande. Philippe 
Godding compte plus de 600 systèmes juridiques régionaux et locaux 1. Cette grande 
diversité juridique repose largement sur le droit coutumier. En ce sens, cela permet d’ail-
leurs de considérer que le droit des territoires belges se situe dans le prolongement des 
pays de droit coutumier, caractérisant le Nord de la France, par opposition aux pays de 
droit écrit. L’importance donnée au droit romain dans les droits locaux est variable dans 
les Pays-Bas d’Autriche et la Principauté de Liège. Le ius commune est cependant habi-
tuellement subsidiaire par rapport au droit coutumier.

L’unification tant territoriale que juridique de ce qui deviendra la Belgique, est la 
conséquence de l’annexion des territoires belges par la France en 1795 2. Cette annexion 
modifia profondément les frontières internes de la Belgique, en faisant table rase des 
frontières historiques pour les remplacer par une subdivision en départements français. 
Le principe de la table rase s’appliqua également sur le plan du droit, puisque les diffé-
rents droits belges furent complètement abolis par ce que l’on a appelé le Code Merlin 
et remplacés par le droit français 3. En conséquence, lorsque le Code civil des Français 
entra en vigueur en 1804, il s’est appliqué également sur les territoires belges, puisque 
les Belges étaient des citoyens français à ce moment.

1  Ph. Godding, De l’‘ancien droit Belgique’ au Code civil de 1804: une rupture?, in A. Wijffels (ed.), 
Le Code civil entre ius commune et droit privé européen, Bruylant, Brussels, 2005, 587.

2  La Convention nationale française décrète, le 9 vendémiaire de l’an IV (1er octobre 1795), la réu-
nion de la Belgique et du pays de Liège à la France. V. Fr. Stevens, L’introduction de la législation révolu-
tionnaire en Belgique, in La Révolution et l’ordre juridique privé. Rationalité ou scandale, PUF, Paris, 1988, 
II, 486.

3  Le Code Merlin est un recueil contenant environ 438 lois françaises, rendues applicables dans les 
nouveaux départements. V. J. Gilissen, Codifications et projets de codification en Belgique au XIXe siècle 
(1814-1914), in BTNG-RBHC 14, 1983, 208; Fr. Stevens, L’introduction de la législation révolutionnaire 
en Belgique, in La Révolution et l’ordre juridique privé. Rationalité ou scandale, PUF, Paris, 1988, II, 491 ; 
Ph. Godding, De l’‘ancien droit Belgique’ cit., 591-603.
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Pendant cette période française, la justice 4 et l’enseignement du droit ont été pro-
fondément réorganisés. Sur ce dernier point, les Français ont fermé l’université de Lou-
vain 5 et installé une École Centrale – qui portera plus tard le titre d’Académie Impé-
riale – à Bruxelles 6. Les cours de droit qui y furent enseignés, étaient en réalité des cours 
de législation et l’enseignement du droit romain y fut remplacé par un cours de «Droit 
romain dans ses rapports avec le droit français» 7.

Cette période française prit fin – sur le plan politique du moins – avec la chute de 
l’Empire, la bataille de Waterloo et le Congrès de Vienne qui lui fit suite en 1815.

B.	 1815
La situation géopolitique changea donc fortement après le Congrès de Vienne, qui 

décida d’intégrer les territoires belges au Royaume hollandais de Guillaume d’Orange. 
Le nouveau pays fut dès lors composé des Pays-Bas méridionaux et septentrionaux sous 
le nom de Royaume Uni des Pays-Bas.

Sur le plan du droit, bien que porteurs d’une grande tradition juridique, les Pays-
Bas septentrionaux appliquèrent eux aussi le Code Napoléon, suite à une annexion 
française similaire à celle de la Belgique. À la différence des Pays-Bas méridionaux, le 
Royaume de Hollande ne fut cependant formellement annexé qu’en 1811 et il reprit 
son indépendance dès 1813 8. Le Code Napoléon y était également moins bien accep-
té 9. C’est pourquoi il se lancèrent immédiatement dans la rédaction d’un nouveau Code 

4  Au début, les lois et coutumes, ainsi que toutes l’organisation judiciaire furent maintenues [Fr. 
Stevens, L’introduction de la législation révolutionnaire en Belgique, in La Révolution et l’ordre juridique 
privé. Rationalité ou scandale, PUF, Paris, 1988, II, 485], mais le Code Merlin changea cela.

5  À propos de la fermeture de l’université de Louvain et en particulier de la faculté de droit, v. par 
exemple : L.A. Warnkönig, De l’état de l’enseignement du Droit dans le royaume des Pays-Bas, in Thémis, 5, 
1823, 145-148; A. Verhaegen, Les 50 dernières années de l’ancienne université de Louvain (1740-1797). Es-
sai historique, Liège, 1884, 1-23 ; P. Dhondt, Un double compromis. Enjeux et débats relatifs à l’enseignement 
universitaire en Belgique au XIXe siècle, Gent, 2011, 51, ntt. 11 et 12 ; J.-F. Gerkens, Léopold Auguste War-
nkönig et François Laurent, Pionniers des universités de Liège et Gand, in RFDL, 2014/1, 158-160.

6  J. Gilissen, L’enseignement du droit romain à l’école, puis faculté de droit de Bruxelles (1806-1817), 
in Satura Roberto Feenstra sexagesimum quintum annum aetatis complenti ab alumnis collegis amicis oblata, 
Fribourg, 1985, 659-677.

7  R. Henrion, Gobbelschroy, in Biographie nationale publiée par l’Académie Royale de Belgique, T. 31, 
(suppl. 3/1), 1961, c. 396-400; J. Gilissen, L’enseignement du droit romain cit., 668; R. Verstegen, L’en-
seignement du droit en Belgique. Évolution de la législation aux XIXe et XXe siècle, in ‘Houd voet bij stuk’. Xenia 
iuris historiae G. van Dievoet oblata, Leuven, 1990, 177; Fr. Stevens, L’introduction de la législation révo-
lutionnaire cit., 127.

8  Dans un premier temps, Napoléon plaça son frère Louis Napoléon Bonaparte sur le trône de Hol-
lande. Bien vite, il le trouva cependant trop conciliant avec les Hollandais. Ce dernier autorisa en effet les 
Hollandais à adapter le texte du Code Napoléon « aux besoins du peuple hollandais », ce qui déplu forte-
ment à Napoléon. Et comme Louis montra de fortes réticences à faire marche arrière, il fut finalement pous-
sé à l’abdication en 1810. Cette fois, la Hollande fut purement et simplement annexée. Dans un décret im-
périal du 6 janvier 1811, il fut décidé que l’ensemble des lois françaises – en ce compris le Code Napoléon 
– s’appliqueraient désormais au territoire du Royaume de Hollande. V. par exemple: J.H.A. Lokin-W.J. 
Zwalve, Inleiding in de rechtsgeschiedenis, Groningen, 1985, 384-391.

9  En Belgique, l’uniformité apportée par le droit français semble avoir été bien reçue par les juristes. 
V. Ph. Godding, De l’‘ancien droit Belgique’ cit., 609.
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civil dès 1813. Ce Code devait être indépendant du Code français et plus conforme à 
la tradition juridique batave. L’adjonction des Pays-Bas méridionaux par le Congrès de 
Vienne constitua sur ce point un arrêt. Le projet de Code civil préparé par Joan Melchi-
or Kemper 10 ne fut pas accepté par les Belges, qui demandèrent – et obtinrent – qu’un 
nouveau projet de Code civil soit rédigé en collaboration avec les juristes du Sud du 
nouveau Royaume.

Dans l’attente de l’achèvement du nouveau Code civil du Royaume Uni des Pays-
Bas, ce fut l’ancien Code civil des Français qui resta appliqué sur la totalité du territoire. 
La rédaction d’un projet “Belgo-Néerlandais” de Code civil fut entreprise sous la direc-
tion du juge Pierre-Thomas Nicolaï 11. Le nouveau Code civil devait entrer en vigueur 
le 1er février 1831 12, mais la révolution belge empêcha cette entrée en vigueur 13. L’en-
trée en vigueur advint néanmoins dans les seuls Pays-Bas septentrionaux en 1838 sous 
le nom de Burgerlijk Wetboek (le nom néerlandais du Code civil).

C.	 1830
Comme on le comprend, l’adoption du Burgerlijk Wetboek de 1838 advint donc 

après la sécession de la Belgique. C’est en effet en 1830, que la Belgique obtint son indé-
pendance. Sa nouvelle constitution entra en vigueur le 25 février 1831. On peut dire 
qu’elle était une constitution moderne pour l’époque. Sur le plan du droit, son article 
139, 11o prévoyait qu’il convenait de réviser les Codes «dans le plus court délai pos-
sible». D’une part, ce besoin ressenti d’écrire de nouveaux Codes propres à la jeune Bel-
gique découlait de l’élan pris par l’affirmation du nouveau pays, avec sa constitution, son 
drapeau, sa dynastie… et ses Codes. Mais d’autre part, les années de travaux de rédac-

10  Joan Melchior Kemper (1776-1824) est né à Amsterdam. Il a été professeur de droit privé et de 
droit naturel dans les universités d’Amsterdam et Leiden. Il a également eu une carrière politique et a été 
membre de la deuxième Chambre. Sur sa participation à la rédaction d’un Code civil pour les Pays-Bas, 
v. en particulier: J. Gillissen, De Belgische commissie van 1816 tot herziening van het ontwerp – Burgerlijk 
wetboek voor het Koninkrijk der Nederlanden, in TvR, 35, 1967, 383-443.

11  Pierre-Thomas Nicolaï (1763-1836) est né à Aubel (Gorhez), dans l’ancien Duché de Limbourg, 
dans une famille de juges du Duché, alors rattaché aux Pays-Bas autrichiens. Après l’annexion française, il a 
assumé différentes charges judiciaires à Limbourg puis à Liège, en ce compris la présidence de la cour d’Ap-
pel. Sous la période néerlandaise, il est notamment élu à la seconde Chambre, qu’il préside pendant les an-
nées 1822-23 et 1824-25 et où il participe très activement à la rédaction d’un nouveau Code civil. En 1823, 
il est nommé Premier Président de la Cour supérieure de Justice de Liège. Après l’indépendance belge, il 
devient Premier Président de la Cour d’Appel de Liège. P-Th. Nicolaï a fait l’objet de différentes courtes 
biographies partiellement divergentes entre elles. V. Biographie liégeoise ou précis historique et chronologique 
de toutes les personnes qui se sont rendues célèbres par leurs talens, leurs vertus ou leurs actions, dans l’ancien dio-
cèse et Pays de Liège, les Duchés de Limbourg et de Bouillon, le Pays de Stavelot, et la ville de Maestricht; depuis 
les temps les plus reculés jusqu’à nos jours, T. II, Liège 1837, 753-756; Biographie nationale publiée par l’aca-
démie royale des sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgique, T.15 (Moens-Noyer), Bruxelles, 1899, cc. 
674-675 ; J.C. Ramaer, in Nieuw Nederlandsch biografisch woordenboek, Deel 9, Leiden, 1933 (2008), 713.

12  J. Gilissen, Codifications et projets de codification cit., 216-220.
13 S eules les deux lois du 10 janvier 1824 entrent en vigueur. Alors que le droit français avait cru 

bon de renoncer aux droits de superficie et d’emphytéose, ces deux lois réintroduisent des droits réels issus 
du droit romain.
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tion de nouveaux projets de Code au sein du Royaume-Uni des Pays-Bas avaient, elles 
également, participé à cet élan 14.

Il semble cependant que l’élan des rédacteurs de la constitution n’ait pas suffi à 
faire vivre l’enthousiasme et que celui-ci soit bien vite retombé 15. C’était au fond une 
autre conséquence de la période néerlandaise de la Belgique: la rédaction d’un projet de 
Code civil commun avec les néerlandais a aussi créé une opposition entre les Néerlan-
dais qui détestaient le Code français, alors que les Belges avaient fini par le considérer 
comme le leur 16. Le fait que les Belges aient été français plus longtemps que les Néerlan-
dais a également donné plus de temps aux juristes belges de s’habituer aux Codes fran-
çais. En outre, en maintenant ces Codes, ils préservèrent également l’avantage de pou-
voir recourir à la doctrine et à la jurisprudence française, ce qui ne constituait pas un 
mince avantage 17 !

Il y eut pourtant une modification qui fut entreprise relativement tôt: l’adoption 
de la loi hypothécaire 18. Celle-ci réforma en profondeur le droit hypothécaire du Code 
civil en 1851 et en particulier le système de publicité 19. Mais au regard des ambitions 
émises dans la constitution, cette réforme fut bien modeste.

D.	 François Laurent
Un projet de réforme bien plus ambitieux fut proposé par François Laurent 20. À 

ce moment, François Laurent était professeur à l’université de Gand et au sommet de 
sa carrière 21. Cette gloire lui vint en particulier de son œuvre majeure, les Principes de 
droit civil, comportant 33 volumes, parus de 1869 à 1879. C’est le gouvernement libé-
ral de l’époque qui le chargea de rédiger un avant-projet de Code civil. Cet avant-pro-
jet fut rédigé entre 1879 et 1884. La particularité fut ici de charger une personne seule 
de rédiger un tel avant-projet, plutôt que de nommer une commission, comme c’était 
l’habitude en Belgique.

S’il fallait qualifier cet avant-projet de François Laurent, il serait probablement 
adéquat de le décrire comme un texte à la fois précurseur, mais aussi polémique. On 
peut en effet dire que cet avant-projet était en avance sur son temps dans les domaines 

14  D. Heirbaut, L’émancipation tardive d’un pupille de la nation française: l’histoire du droit belge aux 
19ème et 20ème siècles, in A. Wijffels (ed.), Le Code civil entre ius commune et droit privé européen, Bruylant 
Brussels, 2005, 613.

15  J. Gilissen, Codifications et projets de codification cit., 230 relate que pendant les 19 premières an-
nées, aucun projet de Code n’a été présenté, malgré l’institution d’une commission en charge de remanier 
le Code civil.

16  D. Heirbaut, Hadden/hebben De Belgische Ministers Van Justitie Een Civielrechtelijk Beleid?, 
Mechelen, 2005, 19.

17  D. Heirbaut, The Belgian legal tradition: does it exist?, in H. Bocken-W. De Bondt, Introduction 
to Belgian law, La Haye, 2001, 11.

18  J. Gilissen, Codifications et projets de codification cit., 233.
19  D. Heirbaut, Hadden/hebben De Belgische Ministers Van Justitie Een Civielrechtelijk Beleid?, cit., 21.
20  Une étude approfondie de ce projet a été réalisée par Élisabeth Bruyère, dans sa thèse de docto-

rat Principes, esprit et controverses. L’avant-projet de Code civil de François Laurent ou l’œuvre séditieuse d’un 
libre-penseur, Gand, 2019.

21  François Laurent (1810-1887) est né à Luxembourg. Après des études de droit à Liège, il devient 
professeur de droit civil à l’université de Gand dès 1836.
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de l’égalité homme-femme en matière de droit familial, de divorce et de filiation. Les 
convictions libérales – ce qui à l’époque signifiait anti-catholiques – étaient également 
très visibles dans son projet, en ce qu’il s’attaquait au problème de la main-morte et aux 
congrégations religieuses. L’opposition du parti catholique fut donc virulente.

En définitive, c’est le parti catholique qui gagna les élections du 16 juin 1884 et il 
restera au pouvoir pendant trente ans. Pour l’avant-projet de François Laurent, malgré 
qu’il constituât une œuvre juridique remarquable, ce retournement politique fut syno-
nyme d’enterrement définitif 22.

Le gouvernement catholique chargea une commission 23 de rédiger un nouveau pro-
jet de Code civil à la place de l’avant-projet de Laurent dès 1889. Cette commission y 
travailla pendant seize ans (jusqu’en 1901), mais ces travaux n’aboutirent pas à un nou-
veau Code civil. Bien au contraire: la Belgique glorifia 24 le Code Napoléon à l’occasion de 
son centenaire (1904). Officiellement, la commission ne fut cependant pas dissoute tout 
de suite, puisqu’elle exista formellement jusqu’en 1924 25. En 1931, la question d’insuf-
fler une nouvelle vie à la commission se posa, mais elle fut finalement considérée comme 
totalement inutile, tant une révision du Code civil semblait à ce moment irréalisable 26.

E.	 Koen Geens
Après une très longue période d’immobilisme, le législateur belge s’est à nouveau 

intéressé à la question de la recodification du droit civil 27 sous le ministère de Koen 
Geens 28, ministre de la justice de 2014 à 2020. C’est donc en 2014 que le processus de 
recodification a commencé en Belgique.

2.	 Le nouveau Code civil belge: méthodologie et état d’avancement

Comme nous l’avons déjà dit, le nouveau Code civil belge n’est pas achevé. Au 
moment où nous écrivons ces mots, on peut évaluer à un cinquième environ le nombre 
de dispositions déjà entrées en vigueur. Le législateur a en effet décidé de répartir les 
domaines du droit civil en 10 Livres et seulement deux de ces livres sont entrés en 
vigueur à ce jour. Vu sous cet angle, le travail à effectuer reste donc considérable. Mais 
il est également vrai que certains des autres livres du Code civil ont déjà fait l’objet de 
nombreuses et longues discussions. L’entrée en vigueur d’un livre du Code n’est évi-
demment que la phase ultime du processus. Elle n’est pas représentative du travail déjà 
accompli. 

22  J. Gilissen, Codifications et projets de codification cit., 257-259.
23  J. Gilissen, Codifications et projets de codification cit., 264-268.
24  J. Gilissen, Codifications et projets de codification cit., 260, 268, 277.
25  J. Gilissen, Codifications et projets de codification cit., 266.
26  J. Gilissen, Codifications et projets de codification cit., 267.
27  Au-delà du droit civil, l’ambition du ministre est également de recodifier le droit pénal ainsi que 

le droit de la procédure pénale. Il ne peut cependant être question du volet pénal de la recodification belge 
dans le cadre de cet article.

28 K oen Geens est né à Merksem en 1958. Il est avocat et politicien belge, affilié au parti catholique 
flamand (CD&V). Professeur à l’université catholique de Leuven (KULeuven), il y enseigne notamment 
le droit des sociétés.
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Pour bien comprendre comment le législateur belge a choisi d’aborder le travail 
de recodification, il est important de remarquer que le travail a été confié à différents 
groupes de travail au sujet desquels il conviendra de dire quelques mots. Dans un deu-
xième temps, nous traiterons du plan choisi pour le nouveau Code, dès lors que celui-ci 
diffère grandement du plan du Code napoléonien. Dans un troisième temps, nous ten-
terons de situer le travail du législateur dans le cadre du droit comparé. Dans un qua-
trième temps, nous dirons quelques mots de l’état d’avancement de la recodification.

A.	 La mise en place des groupes de travail
Conformément à l’accord de gouvernement du 10 octobre 2014, le ministre de la 

justice a décidé de mettre sur pied des commissions chargées de réformer le droit civil. Il 
en existe une par livre du futur Code. Ces commissions sont composées d’experts, majo-
ritairement des professeurs d’université.

Les nominations ont été effectuées en deux temps: Les experts ont été nommés 
avant même la constitution des commissions. Les experts ont été désignés par courrier 
du 18 juin 2015 et ont pu commencer leur travail dès ce moment. Les commissions ont 
quant à elles été officiellement créées par Arrêté ministériel du 30 septembre 2017. Cette 
façon de procéder laisse entrevoir l’importance des experts dans le processus. La compé-
tence de ces derniers devait être indiscutable et il semble bien que cela soit l’avis général.

Pour autant, ces experts ont été choisis pour leur expertise dans un domaine spé-
cifique du droit civil: celui dont est chargée la commission à laquelle ils ont été atta-
chés. Il en découle une très forte spécialisation des commissions. Afin que les commis-
sions ne travaillent pas en vase clos et de manière totalement indépendante des autres, 
le Conseil d’Etat a été chargé de veiller à la cohérence entre les travaux des différentes 
commissions 29.

Le ministre de la justice a également prévu le recours à la consultation publique 
par les commissions. Cette consultation publique, à chaque fois qu’elle a été organisée, 
a rencontré un succès important. Elle a permis de recueillir les observations d’avocats, 
de notaires, de magistrats, de professeurs d’université, de même que celles de différentes 
associations et organisations professionnelles 30. Ces observations ont ensuite – en partie 
– été prises en compte lors de l’élaboration des différents projets de loi.

B.	 Le plan du nouveau Code civil belge
Le plan initial du nouveau Code civil belge comportait 9 livres:
•	 Livre 1er : Dispositions générales
•	 Livre 2 : Les personnes, la famille et les relations patrimoniales des couples
•	 Livre 3 : Les biens
•	 Livre 4 : Les successions, donations et testaments
•	 Livre 5 : Les obligations

29  Dès le début du processus de recodification, le Conseil d’Etat a activement veillé à cette cohérence, 
qui relève de sa compétence générale et n’est pas spécifique à ce processus.

30  Les travaux parlementaires mentionnent notamment des Ordres, mais aussi le SPF économie (soit 
le ministère de l’économie), des banques, des représentants d’assurances,…
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•	 Livre 6 : Les contrats spéciaux
•	 Livre 7 : Les sûretés
•	 Livre 8 : La preuve
•	 Livre 9 : La prescription

Cette structure a été consacrée dans la Loi du 13 avril 2019 portant création du 
Code civil et promulguant le Livre 8 sur la preuve. En vertu de ce plan, le livre 5 – consa-
cré au droit des obligations – devait comporter tant les obligations contractuelles que 
délictuelles (ou extracontractuelles). Mais au cours de l’élaboration du Livre 5, il a fina-
lement été décidé de séparer les deux domaines et de consacrer un livre distinct pour 
le droit de la responsabilité civile extracontractuelle. Le nouveau plan comporte donc 
désormais 10 livres:

•	 Livre 1er: Dispositions générales
•	 Livre 2: Les personnes, la famille et les relations patrimoniales de couples
•	 Livre 3: Les biens
•	 Livre 4: Les successions, donations et testaments
•	 Livre 5: Les obligations 
•	 Livre 6: La responsabilité civile extracontractuelle 
•	 Livre 7: Les contrats spéciaux
•	 Livre 8: La preuve
•	 Livre 9: Les sûretés
•	 Livre 10: La prescription

Cette nouvelle structure a été consacrée ce 21 avril 2022, par la promulgation de 
la loi portant les livres 1er et 5 du Code civil 31. 

Comme nous l’avons déjà écrit, ce nouveau plan est très éloigné de celui hérité des 
Institutes de Gaius. Pour rappel, le plan du Code Napoléon est le suivant:

•	 Livre 1: Des personnes
•	 Livre 2: Des biens et des différentes modifications de la propriété
•	 Livre 3: Des différentes manières dont on acquiert la propriété

On ne peut taire que cet héritage de Gaius était en soi déjà un peu inadapté, puisque 
le contenu du livre 3 n’a pas un contenu réellement cohérent, dès lors qu’il inclut des 
disciplines qui nous semblent aujourd’hui particulièrement disparates, comme le droit 
des successions, la responsabilité délictuelle, les régimes matrimoniaux et les prescrip-
tions. Rappelons que pour les juristes romains, le droit était envisagé sous l’angle des 
actions en justice et des formules. La plan de Gaius était donc très cohérent par rap-
port au droit des Romains, dès lors qu’il visait (1) le droit des personnes, (2) le droit des 
biens et (3) les actions en justice. Mais dans un système juridique moderne, centré sur 
les droits subjectifs plutôt que sur la procédure, ce plan n’était plus adapté 32.

31  Cette loi n’est, au jour de la rédaction du présent article, pas encore publiée au Moniteur belge. 
32  Il a d’ailleurs fait l’objet de nombreuses critiques dans la doctrine. Citons ici uniquement les deux 

acteurs principaux de la recodification belge: E. Dirix-P. Wéry, Pour une modernisation du Code civil, J.T., 
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Il convenait donc d’adopter un plan plus moderne et en adéquation avec notre 
droit. Il fallait qu’il soit plus analytique et qu’il repose sur les droits subjectifs qui consti-
tuent le droit civil. Sur ce point, il est indéniable que les Codes néerlandais 33 et québé-
cois 34 ont servi de source d’inspiration. A l’instar des Codes cités, le plan du Code civil 
belge comprend un livre distinct, tant pour le droit de la preuve que celui de la prescrip-
tion. A la différence des Codes néerlandais et québécois cependant, le législateur belge 
n’a pas voulu consacrer un livre du Code civil au droit international privé. L’explication 
réside probablement ici dans le fait que cette branche du droit a fait l’objet d’une codi-
fication propre dès 2004 35.

De manière plus fondamentale et contrairement à une tendance rencontrée dans 
d’importants Codes civils 36 du XXème siècle, le législateur belge n’a pas non plus voulu 
intégrer le droit commercial dans le Code civil 37. 

Enfin et toujours par rapport au plan, il convient de consacrer quelques lignes au 
Livre 1er, dont l’intitulé (‘Dispositions générales’) peut sembler un peu énigmatique. Il y 
a en effet différentes manières d’envisager une telle introduction à un Code civil. D’em-
blée, nous pouvons préciser que ce Livre 1er n’a pas les ambitions du ‘Allgemeiner Teil’ 
du Code civil allemand. Il ne contient en effet que 12 articles et constitue plutôt ce que 
l’on a l’habitude d’appeler un titre préliminaire. 

Il contient notamment un article 1er portant sur les sources du droit civil. L’article 
1.1 est en tous cas intitulé ‘Sources’. Dans sa formulation actuelle (et donc avant l’en-
trée en vigueur du Livre 1er) on ne peut que regretter que le nouveau Code civil belge 
commence par un article – à nos yeux – aussi mal rédigé. Alors que le lecteur peut légi-
timement s’attendre à une énumération des sources du droit civil belge, ainsi que leur 
hiérarchie, le tout premier article du nouveau Code commence par les mots «Sans pré-
judice des lois particulières…».

Voici le texte tel qu’il apparaît dans la proposition de loi:

Art. 1.1. Sources
Sans préjudice des lois particulières, de la coutume et des principes généraux de droit, 

le présent Code régit le droit civil, et plus largement le droit privé.
Les usages ne sont une source de droit que si la loi ou le contrat s’y réfère.

2015, 625-626.
33  Le Code civil néerlandais est divisé en 10 livres : 1) Droit des personnes et de la famille ; 2) La per-

sonnalité juridique ; 3) Droit patrimonial ; 4) Droit des successions ; 5) Droit des biens ; 6) Droit des obliga-
tions ; 7) Contrats spéciaux ; 8) Droit des transports ; 9) Propriété artistique ; 10) Droit international privé.

34  Le Code civil du Québec est également divisé en 10 livres : 1) Des personnes ; 2) De la famille ; 3) 
Des successions ; 4) Des biens ; 5) Des obligations ; 6) Des priorités et des hypothèques ; 7) De la preuve ; 
8) De la prescription ; 9) de la publicité des droits ; 10) Du droit international privé.

35  Le Code de droit international privé a été instauré par la Loi du 16 juillet 2004, M.B., 27.07.2004, 
p. 57344.

36  Citons ici et à titre d’exemple les Codes civils suisse (1907), italien (1942), néerlandais (1992), 
brésilien (2002), argentin (2015)…

37  Ici également, la promulgation du Code de droit économique en 2013 mérite d’être signalée. En 
faisant le choix de rédiger un tel Code, le législateur belge indiquait par avance qu’il n’avait pas l’inten-
tion de fusionner le droit civil et le droit commercial (Loi du 28 février 2013, M.B. 29.032013, p. 19975.
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Le lecteur – et justiciable – doit donc reconstituer la liste des sources juridiques 
de droit civil lui-même. A côté du Code civil en tant que tel, il y a donc potentielle-
ment les autres lois, la coutume et les principes généraux du droit. Sur la façon dont il 
convient de départager les différentes sources, l’article n’est pas explicite et retient sim-
plement que le nouveau Code n’abroge pas les autres lois, la coutume et les principes 
généraux du droit.

Certains principes généraux – qui n’étaient pas officiellement reconnus par le pré-
cédent Code – y reçoivent cependant une reconnaissance officielle. C’est le cas de l’in-
terdiction de l’abus de droit 38 et de la règles “fraus omnia corrumpit 39”. 

Sans entrer dans tous les détails des articles du Livre 1er, soulignons malgré tout le 
titre de l’article 1.3: ‘Acte juridique’. Ne cachons pas que le comparatiste lisant ces mots 
aurait pu anticiper une volonté du législateur belge de se rapprocher du concept alle-
mand de ‘Rechtsgeschäft’. Si la définition retenue se rapproche de la définition allemande, 
on peut cependant regretter que le législateur belge n’en ait pas profité pour clarifier la 
traditionnelle ambiguïté terminologique liée au double sens de ces mots, que l’on inter-
prète à la fois dans le sens de negotium et d’instrumentum. Las! Les auteurs du texte se 
limitent à un renvoi à ‘la définition communément admise de l’acte juridique’ 40. 

C.	 La place du droit comparé dans la nouvelle codification
Sur le plan des déclarations d’intention du législateur et des différentes commis-

sions, la volonté de recourir au droit comparé est largement manifestée. S’il semble bien 
que les droits français et néerlandais ont fait l’objet d’une attention certaine, le recours 
aux autres systèmes juridiques ne saute pas aux yeux. Un premier coup d’œil indique 
plutôt une réorganisation du droit belge qu’un impact majeur du droit étranger. Cette 
question mériterait cependant d’être réévaluée lorsque la totalité du nouveau Code sera 
promulguée.

D.	 Etat d’avancement de la recodification
C’est avec la promulgation de la loi portant le livre 8 41 ‘La preuve’ que le nouveau 

Code civil est officiellement entré dans le paysage juridique. Par cette loi, l’appellation 

38  L’interdiction de l’abus de droit est formulé dans l’article 1.10:
Art. 1.10. Abus de droit
Nul ne peut abuser de son droit.
Commet un abus de droit celui qui l’exerce d’une manière qui dépasse manifestement les limites de 

l’exercice normal de ce droit par une personne prudente et raisonnable placée dans les mêmes circonstances.
La sanction d’un tel abus consiste en la réduction du droit à son usage normal, sans préjudice de la 

réparation du dommage que l’abus a causé.
39  La règle ‘fraus omnia corrumpit’ est exprimée dans l’article 1.11:
Art. 1.11. Intention de nuire
La faute intentionnelle, commise dans le but de nuire ou de réaliser un gain, ne peut procurer d’avan-

tage à son auteur.
40  Proposition de loi portant le Livre 1er ‘Dispositions générales’ du Code civil, Doc. Parl., Ch. 

Repr., Sess. ord. 2020-2021, no1805/001, p. 10.
41  Loi du 13 avril 2019 portant création d’un Code civil et y insérant un livre 8 «la preuve», M.B., 

14.05.2019, p. 46353.
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‘Code civil’ a été réservée aux dispositions des nouveaux livres 1 à 10, tandis que les dis-
positions du Code de 1804, pourtant encore en vigueur, doivent désormais être quali-
fiées d’‘ancien Code civil’.

Cette première promulgation a été suivie par la loi portant le livre 3 42 ‘Les biens’. 
Il s’agit des deux seuls livres en vigueur à l’heure de la rédaction des présentes lignes.

Une troisième avancée est intervenue ce 13 janvier 2022, avec la promulgation 
de la loi portant le troisième titre du Livre 2 du Code (‘Les relations patrimoniales des 
couples’) ainsi que son livre 4 43 (‘Les successions, donations et testaments’). L’entrée en 
vigueur de ces nouvelles dispositions est fixée au 1er juillet 2022.

Enfin, ce 21 avril 2022 a été votée la loi portant les livres 1 (‘Dispositions géné-
rales’) et 5 (‘les obligations’), cette loi consacrant en outre la nouvelle structure en 10 
livres du Code. La date de publication de cette loi n’est pas encore connue, mais son 
entrée en vigueur est estimée à la fin de l’année 2022.

3.	 Le nouveau droit de la preuve (Livre 8)

Le droit de la preuve correspond donc au droit réglementé dans le premier livre 
du nouveau Code civil à être entré en vigueur. La rapidité de sa rédaction et de sa pro-
mulgation s’explique largement par le fait qu’il constitue avant tout un toilettage du 
droit préexistant. La terminologie devenue désuète est modernisée 44, la jurisprudence 
consolidée 45 a été intégrée au texte du Code et certains montants sont adaptés 46.

S’il fallait néanmoins mettre en avant un élément de nouveauté dans ce livre 
consacré au droit de la preuve, il résiderait dans son article 8.1. Cet article est inno-
vant dans la mesure où il ne contient que des définitions terminologiques, comme 
celles de l’acte authentique, de la force probante, de la signature électronique… Le 
choix de commencer un livre du Code civil par une liste de définitions ne semble pas 
avoir été fait par toutes les commissions. Une évaluation de la place que prennent 
les articles servant purement à définir des concepts juridiques méritera d’être opérée 
lorsque le Code civil sera achevé. 

42  Loi du 4 février 2020 portant le livre 3 « les biens » du Code civil, M.B., 17.03.2020, p. 15753.
43  Proposition de loi portant le livre 2, titre 3, ‘les relations patrimoniales des couples’ et le livre 4 

‘les successions, donations et testaments’ du Code civil, Doc. Parl., Ch. Repr., sess. ord. 2019-2020, no 
1272/001.

44  A titre d’exemple, on peut souligner que le législateur moderne a systématiquement remplacé le 
mot ‘seing’ par son équivalent moderne ‘signature’ dans la désignation de l’écrit sous signature privée. V. 
Art. 8.1; art. 8.15; art. 8.16; art. 8.18; art. 8.20; art. 8.22; art. 8.23; art. 8.25; art. 8.27.

45  C’est le cas, en particulier, de la liste des exceptions faites au principe de la preuve réglementée, 
c’est-à-dire la liste des situations dans lesquelles le justiciable pourra prouver un acte juridique autrement 
que par un écrit (Art. 8.10 à 8.14).

46  Nous visons ici le montant de 375 € (ancien article 1341) qui devient 3.500,00 € dans le nouvel 
article 8.9. Ce montant constitue le seuil à partir duquel la preuve d’un acte juridique ne peut se faire que 
par un écrit. 
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4.	 Le nouveau droit de des biens (Livre 3)

Parmi l’ensemble des matières traitées dans le Code civil belge, celles contenues 
dans le livre II 47 de l’ancien Code civil étaient incontestablement celles dont la moder-
nisation s’imposait avec le plus d’intensité. La législation était vue comme obsolète, pour 
avoir fait l’objet de peu de modifications depuis l’adoption du Code civil de 1804. 

Les objectifs poursuivis par les auteurs du nouveau livre 3 du Code civil étaient, en 
substance 48: l’intégration du droit des biens ; son instrumentalisation, autrement dit une 
approche fonctionnelle (et non plus uniquement conceptuelle) de la matière; sa moder-
nisation; et enfin sa flexibilisation, pour donner plus de place à la volonté des parties. 

Sous le vocable ‘intégration du droit des biens’ est visé le regroupement en un seul 
livre de toute la matière relative au droit des biens. Il faut en effet noter que certains 
pans de la matière se trouvaient toujours logés dans des législations particulières. C’est 
notamment le cas de la superficie et de l’emphytéose, qui étaient encore régies par les 
lois de 1824 49 et sont désormais consignés aux articles 3.167 et suivants du Code civil. 

Parmi les avancées notables de ce nouveau droit des biens, on peut citer le retour à 
une limitation spatiale de la propriété à ce qui est utile pour le propriétaire. 

Dans le Code de 1804, le droit de propriété était défini comme: 

Art. 544: La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus ab-
solue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements.

La loi consacrait donc le caractère absolu du droit de propriété. C’est ensuite à la 
jurisprudence qu’a été dévolu la charge de limiter ce droit absolu, ce qu’elle a fait notam-
ment en invoquant à la théorie de l’abus de droit 50 et celle des troubles de voisinage 51. 

Désormais, si le nouveau Code civil définit toujours la propriété comme un droit 
conférant à son titulaire la ‘plénitude des prérogatives’ (art. 3.50), il précise néanmoins : 

Art. 3.63. Étendue verticale de la propriété foncière
Sous réserve d’autres dispositions du présent Livre, le droit de propriété sur le fonds s’étend 

uniquement à une hauteur au-dessus ou une profondeur en dessous du fonds qui peut être utile 
à l’exercice des prérogatives du propriétaire. Ce dernier ne peut dès lors pas s’opposer à un usage 

47  Pour rappel, ce livre est intitulé ‘Des biens et des différentes modifications de la propriété’.
48  Proposition de loi portant insertion du livre 3 ‘les biens’ dans le nouveau Code civil, Doc. Parl., 

Ch. Repr., sess. ord. 2019, no 0173/001, pp. 5-8.
49  Les deux lois en questions sont les lois introduites par le législateur néerlandais et dont l’objet était 

de compléter l’arsenal des droits réels du Code Napoléon, qui avait omis l’emphytéose et la superficie (V. 
supra, nt. 13).

50  L’abus de droit est traditionnellement défini comme ‘l’exercice d’un droit d’une manière qui ex-
cède manifestement les limites de l’exercice normal de ce droit par une personne prudente et diligente’. Le 
terme ‘manifeste’ implique un grand pouvoir d’appréciation du juge. Le concept a connu des applications 
tant en matière contractuelle que délictuelle, et également en matière de droit de propriété. Rappelons que 
la théorie de l’abus de droit est maintenant intégrée au Code civil, à l’article 1.10 (V. supra nt. 38).

51  La théorie des troubles de voisinage est une théorie jurisprudentielle, fondée sur l’article 544 de 
l’ancien Code civil. Elle permet d’assurer un équilibre entre les droits de propriété (a priori absolus) de voi-
sins. Selon cette théorie, toute personne qui, dans l’exercice de son droit de propriété, cause à son voisin un 
trouble qui excède les inconvénients normaux du voisinage, est tenu de fournir une compensation visant à 
rétablir l’équilibre rompu et ce, que son comportement soit fautif ou non. 
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par un tiers à une hauteur ou une profondeur à laquelle il ne pourrait raisonnablement exer-
cer sa prérogative d’usage, vu la destination et la situation du fonds.

Cette référence à une limite en hauteur constitue bien un retour à une règle rai-
sonnable, au regard de l’idée que l’on pouvait être propriétaire d’un immeuble “usque ad 
sidera”. Il n’est jamais inutile de rappeler que cette vision raisonnable du droit de pro-
priété était déjà celle des Décemvirs, lorsqu’ils fixaient à 15 pieds, la hauteur maximale 
au-dessus de laquelle on ne pouvait plus exiger du voisin, qu’il coupe les branches de 
l’arbre qui surplombe notre terrain 52.

De même, le nouveau Code impose au propriétaire certaines ‘tolérances’ sur son 
fonds (art. 3.67) 53. Il doit en effet restituer tout animal ou toute chose qui se trouverait 
involontairement sur son fonds, ou permettre à son propriétaire de venir les récupérer. 
Il doit également permettre l’accès à son fonds à un voisin si cet accès est nécessaire pour 
des travaux d’entretien ou de réparation ou pour entretenir une clôture non mitoyenne. 
Enfin, et de manière plus surprenante, l’accès à un fonds non construit ni cultivé, qui 
n’est pas clôturé et dont le propriétaire n’a pas fait savoir de manière claire qu’il en inter-
disait l’accès, est accessible à toute personne qui souhaiterait s’y rendre (pensons par 
exemple à des promeneurs souhaitant s’arrêter pour se reposer ou se détendre). 

Ici encore, et particulièrement dans la troisième ‘tolérance’, le lecteur peut aper-
cevoir une consécration de la limitation du droit de propriété en fonction de son utili-
té pour le propriétaire: si le propriétaire ne perd pas son droit par le simple fait qu’il ne 
clôture pas son fond ou n’y construit pas (le droit d’usus implique que le propriétaire 
a le droit de ne pas user de la chose), le législateur considère qu’un propriétaire qui ne 
fait aucun usage de son bien n’a – a priori – pas d’intérêt à en empêcher l’usage tempo-
raire par autrui. 

Enfin, la théorie des troubles de voisinage trouve désormais une consécration légale 
dans le Livre 3 54. 

52  V. La table VII.9; v. M. Humbert, La loi des XII Tables. Édition et commentaires, Ecole Française 
de Rome, 2018, 371-374.

53  A ce sujet, voir aussi C. Roussieau, Chapitre 3 - Le nouveau droit de propriété, in N. Bernard-V. 
Defraiteur (dir.), Le droit des biens au jour de l’entrée en vigueur de la réforme, 1e édition, Bruxelles, Lar-
cier, 2021, 118-120.

54  La réglementation des troubles du voisinage est organisée aux articles 3.101 et 3.102. Le principe 
est énoncé au §1er de l’article 3.101: «Les propriétaires voisins ont chacun droit à l’usage et à la jouissance 
de leur bien immeuble. Dans l’exercice de l’usage et de la jouissance, chacun d’eux respecte l’équilibre éta-
bli en ne causant pas à son voisin un trouble qui excède la mesure des inconvénients normaux du voisinage 
et qui lui est imputable.

Pour apprécier le caractère excessif du trouble, il est tenu compte de toutes les circonstances de l’es-
pèce, tels le moment, la fréquence et l’intensité du trouble, la préoccupation ou la destination publique du 
bien immeuble d’où le trouble causé provient».
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5.	Conclusions

Comme ces quelques pages l’ont montré – du moins c’est l’espoir que nous formu-
lons – la recodification du droit civil belge a une ambition mesurée. Après plus de deux 
siècles d’existence, marqués par des modifications nombreuses et partielles, le Code civil 
avait fini par avoir un aspect un peu baroque, sans – malheureusement! – pouvoir en 
retour revendiquer la beauté d’une œuvre du Bernin. Il devenait donc urgent d’y remé-
dier et d’y mettre un peu d’ordre. 

Si le travail se poursuit comme il a commencé, ce but sera atteint. Le nouveau 
Code civil constituera-t-il pour autant un outil beaucoup plus performant que l’ancien? 
Il est évidemment trop tôt pour l’affirmer. Un des éléments d’appréciation reposera sur 
le courage que le législateur montrera au moment de trancher des controverses. Mais 
au-delà de cette appréciation plutôt marginale, il nous semble que le résultat ne devrait 
pas révolutionner la pratique. En revanche, il nous semble illusoire d’imaginer que le 
citoyen non-juriste se lancera dans la lecture de ce texte légal. Et les quelques définitions 
que le législateur a distillées à l’art. 8.1. ne devraient pas suffire à l’y inciter.
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